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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN RELATIF À LA COOPÉRATION DANS 
LE DOMAINE DE LA GESTION DES RESSOURCES EN EAU 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République 
islamique d’Iran (ci-après dénommés conjointement « Parties » et individuellement « Partie »), 

Constatant que les Parties font face à des défis communs en ce qui concerne l’utilisation et le 
développement durable des ressources en eau, 

Convaincus du potentiel d’une coopération bilatérale scientifique, technique et en matière de 
gestion et de recherche dans le domaine des ressources en eau, 

Considérant qu’un échange mutuel d’idées et de connaissances peut renforcer les liens 
d’amitié et de collaboration entre les Parties dans le domaine des ressources en eau, notamment à 
l’égard de la gestion des ressources en eau au profit des citoyens des zones rurales et urbaines de 
la République sud-africaine, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

L’objet du présent Mémorandum d’accord est d’établir une coopération entre les Parties 
autour de l’utilisation efficace, de la gestion et du développement durable des ressources en eau 
ainsi que de construire une relation de coopération à long terme fondée sur les principes d’équité 
et de profit mutuel. 

Article 2. Autorités compétentes 

Les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord 
sont : 

a) Dans le cas du Gouvernement de la République sud-africaine, le Ministère de l’eau et de 
l’assainissement ; et 

b) Dans le cas du Gouvernement de la République islamique d’Iran, le Ministère de 
l’énergie. 

Article 3. Domaines de coopération 

Les domaines de coopération comprennent, sans s’y limiter : 
a) La gestion intégrée des ressources en eau ; 
b) La supervision et la réglementation du secteur de l’eau ; 
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c) La gestion de la qualité de l’eau et l’épuration des eaux ; 
d) La gestion de la demande en eau et l’efficacité de l’utilisation de l’eau ; 
e) Le développement des infrastructures hydriques ; 
f) La recherche et les innovations relatives à l’eau ; et 
g) L’échange de technologies dans le secteur de l’eau et des eaux usées. 

Article 4. Formes de coopération 

Les formes de coopération comprennent, sans s’y limiter : 
a) La communication de renseignements sous la forme de documents, de connaissances, 

d’expériences, de compétences et de réalisations en lien avec les domaines énoncés à l’article 3 ; 
b) L’échange de délégations gouvernementales et commerciales pour le dialogue sur les 

politiques et les négociations relatives aux projets ; 
c) L’organisation de formations techniques, de séminaires ou de visites d’études concernant 

des sujets d’intérêt mutuel dans chaque pays ; 
d) L’échange de renseignements sur des projets qui font l’objet d’un appel d’offres 

international et la promotion de la collaboration entre les entreprises des deux pays dans la mise en 
œuvre conjointe de projets d’infrastructures hydriques ; et 

e) La promotion de coentreprises entre les entreprises sud-africaines et iraniennes qui 
opèrent dans les domaines de la planification, de la conception et de la gestion des travaux de 
construction. 

Article 5. Création d’une Commission 

Dès l’entrée en vigueur du présent Mémorandum d’accord, les Parties établissent la 
Commission République sud-africaine-République islamique d’Iran (ci-après dénommée la 
« Commission ») afin de faciliter la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord. 

Article 6. Composition de la Commission 

La Commission est constituée de deux délégations représentant chacune l’une des Parties. 
1) Chaque délégation compte un maximum de trois membres désignés par la Partie 

concernée, dont l’un d’entre eux est également nommé chef de la délégation. 
2) Le chef de chaque délégation peut mobiliser trois personnes maximum en qualité de 

conseillers de sa délégation, qui peuvent participer aux discussions menées au cours de toutes les 
réunions de la Commission. 

3) La Commission se réunit au moins une fois par an, mais des réunions extraordinaires 
peuvent être convenues à la discrétion des responsables des délégations à chaque fois que les 
circonstances l’exigent. Les réunions se tiendront tour à tour en Afrique du Sud et en Iran, à moins 
que les chefs des différentes délégations n’en conviennent autrement dans un cas en particulier. 

4) Le chef de la délégation de la Partie qui accueille une réunion particulière de la 
Commission préside cette réunion et est chargé de la préparation et de la distribution en temps 
opportun des procès-verbaux, ainsi que de veiller à la disponibilité d’un lieu de réunion approprié. 
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5) Chaque délégation est composée d’un minimum de deux représentants afin de constituer 
le quorum pour chaque réunion. Toutes les décisions de la Commission sont prises par consensus. 

Article 7. Financement des projets de coopération 

1) Chaque Partie couvre les frais liés au voyage à l’étranger, à l’hébergement, à 
l’alimentation et aux indemnités journalières de subsistance de sa propre délégation en séjour. 

2) Les spécialistes techniques invités par une Partie pour fournir une assistance technique à 
l’autre Partie sont payés par la Partie qui invite, à moins qu’une tierce partie ne se charge des frais 
liés à cette assistance. 

3) Le financement des projets de coopération commerciale et technique est décidé par voie 
de consultations mutuelles entre les Parties en fonction des spécificités des projets. 

Article 8. Confidentialité 

Chaque Partie respecte les modalités, s’il y a lieu, relatives aux restrictions d’utilisation et de 
transfert à une tierce partie des documents techniques, des brevets ou d’autres données et 
connaissances techniques (dans le domaine des droits de propriété intellectuelle, par exemple) 
fournis par l’autre Partie. Aucune responsabilité juridique n’incombe à l’une ou l’autre Partie du 
fait de l’échange de renseignements entre les Parties. 

Article 9. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties découlant de l’interprétation, de l’application ou de la mise en 
œuvre des dispositions du présent Mémorandum d’accord est réglé à l’amiable par voie de 
consultations ou de négociations entre les Parties. 

Article 10. Amendement 

Le présent Mémorandum d’accord peut être amendé par consentement mutuel des Parties au 
moyen d’un échange de notes entre les Parties par la voie diplomatique. 

Article 11. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1) Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de sa signature. 
2) Le présent Mémorandum d’accord reste en vigueur pour une période de cinq ans et est 

ensuite automatiquement renouvelé pour une nouvelle période de cinq ans, sauf dénonciation par 
les Parties conformément au paragraphe 3. 

3) L’une des Parties peut dénoncer le présent Mémorandum d’accord en adressant à l’autre 
Partie, par écrit et par la voie diplomatique, un préavis d’au moins six mois indiquant son intention 
de dénoncer le présent Mémorandum d’accord. 

4) La dénonciation du présent Mémorandum d’accord est sans effet sur le respect des 
obligations ou sur la réalisation des programmes liés à tout accord, contrat ou programme distinct 
conclu sur la base du présent Mémorandum d’accord. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Mémorandum d’accord et y ont apposé leurs sceaux, en deux exemplaires 
originaux, en langues anglaise et persane, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Téhéran, le 24 avril 2016. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République islamique d’Iran : 
[SIGNÉ]  


